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Notice d'utilisation pour les exercices

En fin de partie, entraînez-vous avec les exercices pour vérifier vos connaissances.
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Appuyez sur "Corrigé de l'exercice" pour faire apparaître la réponse, et une seconde fois pour la cacher.

Bonne lecture !
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1QCM

QCM 01.01 - QCM 1






1

QCM





QCM 01.01 QCM 1



1. La règle de droit est :



a) générale

b) abstraite

c) facultative

d) toujours impérative

e) spécialisée






2. En ce qui concerne la hiérarchie des sources de droit :



a) la loi française prime les traités fondateurs européens

b) la Constitution prime en droit national

c) l’ordonnance est prise par le gouvernement

d) le droit européen s’impose aux États membres de l’Union européenne

e) les conventions conclues entre les personnes peuvent ne pas respecter le droit en vigueur






3. En matière de preuve :



a) dans un litige, le demandeur a la charge de la preuve en principe

b) un écrit est toujours obligatoire

c) un écrit électronique a la même valeur juridique qu’un écrit manuscrit

d) en droit civil, on applique le principe de la liberté de la preuve

e) en droit commercial, on applique le principe de la liberté de la preuve






4. Dans un procès, les principes suivants sont applicables :



a) dispositif

b) contradictoire

c) confidentialité

d) indépendance et partialité du juge

e) gratuité






5. Dans l’ordre judiciaire, sont des juridictions spécialisées :



a) le tribunal de grande instance

b) le tribunal d’instance

c) le conseil de prud’hommes

d) la Cour de cassation

e) le tribunal de commerce






6. Dans l’ordre judiciaire, sont des juridictions pénales de jugement :



a) le tribunal des affaires de sécurité sociale

b) le tribunal correctionnel

c) la cour d’assises

d) le tribunal de police

e) le juge d’instruction






7. Les personnes suivantes font partie des personnels des juridictions :



a) juges

b) experts

c) avocats

d) greffier

e) magistrats du parquet






8. Sont considérés comme des modes alternatifs de règlement des différends :



a) la conciliation

b) le procès

c) la médiation

d) la transaction

e) la médiation pénale






9. Une personne physique :



a) acquiert la personnalité juridique à sa naissance

b) a un patrimoine

c) a seulement des droits

d) est toujours capable de faire tout acte juridique

e) perd sa personnalité juridique lors de son décès






10. Une personne morale :



a) si c’est une société, elle doit être immatriculée au registre du commerce et des sociétés pour acquérir la personnalité juridique

b) a un patrimoine séparé de celui de celui des personnes qui la constituent

c) peut être une société civile ou commerciale

d) ne peut être une association

e) peut être une fondation






11. Un commerçant personne physique :



a) exploite une entreprise individuelle

b) fait des actes de commerce et en fait sa profession habituelle

c) a un patrimoine professionnel séparé de son patrimoine personnel

d) exploite une société

e) est immatriculé au registre du commerce et des sociétés






12. Règles applicables aux actes de commerce :



a) la preuve peut être apportée par tous moyens

b) les actes de commerce accessoires sont possibles

c) les actes de commerce sont prévus par le Code de commerce

d) toute personne peut faire des actes de commerce

e) la solidarité n’est pas présumée dans les contrats commerciaux






13. Caractéristiques du patrimoine :



a) est une universalité de droit

b) comprend l’ensemble des biens d’une personne

c) est composé d’un actif et d’un passif

d) est cessible

e) n’est pas transmissible






14. Les biens peuvent être :



a) des meubles corporels

b) des meubles incorporels

c) des immeubles incorporels

d) des immeubles par destination

e) des immeubles par nature






15. Caractéristiques du droit de propriété :



a) droit réel

b) droit absolu

c) droit collectif

d) droit perpétuel

e) droit objectif






16. Les droits réels qui sont inclus dans le droit de propriété sont :



a) l’usufruit

b) des servitudes

c) la nue-propriété

d) des droits de créance

e) des droits portant sur des meubles ou des immeubles






17. Les différents types d’obligations :



a) de moyens

b) de faire

c) de ne pas donner

d) de résultat

e) de ne pas faire






18. Principes fondamentaux applicables aux contrats :



a) autonomie de la volonté

b) totale liberté des cocontractants

c) force obligatoire des contrats

d) bonne foi des cocontractants

e) liberté contractuelle






19. À propos du contrat de location-gérance portant sur un fonds de commerce :



a) le propriétaire du fonds n’est pas obligé d’avoir exploité le fonds pour le mettre en location-gérance

b) le locataire doit avoir la capacité commerciale

c) le propriétaire doit garantir la jouissance passible du fonds de commerce au locataire

d) le locataire-gérant exploite le fonds à ses risques et périls

e) aucune publicité légale n’est requise






20. À propos du contrat de vente :



a) le vendeur a une obligation générale d’information envers l’acheteur

b) les parties doivent toujours conclure un avant-contrat

c) en principe, le transfert de propriété est immédiat

d) en principe, le propriétaire de la chose en supporte les risques

e) le vendeur a l’obligation de garantir la chose contre les vices cachés






21. À propos du contrat de consommation :



a) il est conclu entre un professionnel et un consommateur

b) le professionnel a une obligation d’information précontractuelle envers le consommateur

c) c’est un contrat consensuel en principe

d) il peut contenir une clause attributive de compétence

e) les clauses abusives sont interdites






22. À propos du compte de dépôt bancaire :



a) c’est un instrument de paiement et de crédit

b) l’établissement de crédit est tenu au secret professionnel

c) le titulaire du compte peut obtenir gratuitement une carte de crédit

d) l’établissement doit effectuer la tenue du compte

e) si le compte est débiteur, le titulaire n’a pas d’intérêts à payer






23. À propos du contrat de crédit-bail mobilier :



a) le locataire est une entreprise

b) le crédit-bailleur est un établissement financier

c) le fournisseur est un fabricant ou un distributeur

d) le locataire n’a pas à entretenir le bien

e) le contrat peut faire l’objet d’une rupture anticipée par le locataire






24. Les sûretés réelles sont :



a) le cautionnement

b) le gage

c) l’hypothèque

d) le nantissement

e) le privilège






25. Les sûretés personnelles sont :



a) la lettre d’intention

b) l’antichrèse

c) le cautionnement

d) le privilège

e) la garantie autonome






26. Les moyens de prévention des difficultés suivants doivent être utilisés dans toute entreprise :



a) diffusion d’informations comptables relatives au passé

b) conciliation

c) alerte du commissaire aux comptes

d) établissement de certains documents comptables prévisionnels

e) mandat ad hoc






27. Une entreprise en cessation des paiements peut faire l’objet de l’une des procédures suivantes :



a) redressement judiciaire

b) sauvegarde

c) liquidation judiciaire

d) sauvegarde accélérée

e) sauvegarde financière accélérée






28. Les organes d’une procédure de sauvegarde ou d’une procédure de redressement judiciaire sont notamment :



a) le juge-commissaire

b) l’administrateur judiciaire (dans certaines conditions)

c) le liquidateur

d) le ministère public

e) le représentant des salariés






29. Les éléments suivants doivent être prouvés pour mettre œuvre la responsabilité civile délictuelle :



a) un fait

b) une présomption

c) un préjudice

d) une erreur

e) un lien de causalité






30. Dans la responsabilité civile délictuelle, le fait :



a) peut être un fait personnel

b) peut être le fait de choses que l’on a sous sa garde

c) ne peut être le fait de préposés pour un commettant

d) ne peut être le fait de produits défectueux pour un fabricant

e) peut être le fait des apprentis pour un artisan






31. En droit pénal, l’élément légal de l’infraction :



a) découle du principe de la légalité des crimes, des délits, des contraventions et des peines

b) doit toujours être prouvé pour qu’une infraction soit punissable

c) permet de classer les infractions en contraventions, délits et crimes

d) ne permet pas de déterminer la juridiction compétente pour punir une infraction

e) la tentative est punissable pour toute infraction






32. Peuvent être responsables pénalement :



a) une personne physique pour son fait personnel

b) une personne morale dans certaines conditions

c) un employeur du fait des infractions commises par ses salariés pendant l’exécution du contrat de travail

d) un employeur, même s’il a effectué une délégation de pouvoirs

e) un employeur du fait des infractions commises par ses salariés pendant l’exécution du contrat de travail s’il a commis une faute personnelle






33. Une procédure pénale qui aboutit à la condamnation de l’auteur d’une infraction comporte toujours les phases suivantes :



a) une enquête de la police judiciaire

b) une poursuite

c) une instruction

d) un jugement

e) un appel






34. Le Code pénal prévoit notamment les peines suivantes pour les personnes morales :



a) amende

b) emprisonnement

c) fermeture d’un établissement

d) travail d’intérêt général

e) dissolution






35. Dans la procédure pénale, l’action publique :



a) a pour but de réparer le trouble causé à l’ordre public

b) est toujours exercée par le ministère public

c) est exercée par le ministère public qui applique le principe d’opportunité des poursuites

d) vise notamment les auteurs d’une infraction et leurs complices

e) n’est pas éteinte en cas de décès du prévenu






36. Dans la procédure pénale, l’action civile :



a) a pour but de réparer le préjudice causé à la victime

b) est exercée notamment par la victime ou ses héritiers

c) peut être exercée par des syndicats professionnels

d) vise seulement les personnes civilement responsables

e) peut être exercée seulement devant une juridiction civile






37. Les juridictions pénales qui statuent en 1re instance sont :



a) le juge de proximité

b) le tribunal correctionnel

c) la chambre des appels correctionnels

d) le tribunal de police

e) la cour d’assises






38. Les voies de recours contre les décisions rendues en 1re instance en matière pénale sont notamment :



a) l’appel

b) la demande en révision

c) l’opposition

d) une 1re action en justice

e) le pourvoi en cassation









CORRIGÉ QCM 01.01 QCM 1

1. La règle de droit est :

a) générale

b) abstraite

c) facultative

d) toujours impérative

e) spécialisée

2. En ce qui concerne la hiérarchie des sources de droit :

a) la loi française prime les traités fondateurs européens

b) la Constitution prime en droit national

c) l’ordonnance est prise par le gouvernement

d) le droit européen s’impose aux États membres de l’Union européenne

e) les conventions conclues entre les personnes peuvent ne pas respecter le droit en vigueur

3. En matière de preuve :

a) dans un litige, le demandeur a la charge de la preuve en principe

b) un écrit est toujours obligatoire

c) un écrit électronique a la même valeur juridique qu’un écrit manuscrit

d) en droit civil, on applique le principe de la liberté de la preuve

e) en droit commercial, on applique le principe de la liberté de la preuve

4. Dans un procès, les principes suivants sont applicables :

a) dispositif

b) contradictoire

c) confidentialité

d) indépendance et partialité du juge

e) gratuité

5. Dans l’ordre judiciaire, sont des juridictions spécialisées :

a) le tribunal de grande instance

b) le tribunal d’instance

c) le conseil de prud’hommes

d) la Cour de cassation

e) le tribunal de commerce

6. Dans l’ordre judiciaire, sont des juridictions pénales de jugement :

a) le tribunal des affaires de sécurité sociale

b) le tribunal correctionnel

c) la cour d’assises

d) le tribunal de police

e) le juge d’instruction

7. Les personnes suivantes font partie des personnels des juridictions :

a) juges

b) experts

c) avocats

d) greffier

e) magistrats du parquet

8. Sont considérés comme des modes alternatifs de règlement des différends :

a) la conciliation

b) le procès

c) la médiation

d) la transaction

e) la médiation pénale

9. Une personne physique :

a) acquiert la personnalité juridique à sa naissance

b) a un patrimoine

c) a seulement des droits

d) est toujours capable de faire tout acte juridique

e) perd sa personnalité juridique lors de son décès

10. Une personne morale :

a) si c’est une société, elle doit être immatriculée au registre du commerce et des sociétés pour acquérir la personnalité juridique

b) a un patrimoine séparé de celui de celui des personnes qui la constituent

c) peut être une société civile ou commerciale

d) ne peut être une association

e) peut être une fondation

11. Un commerçant personne physique :

a) exploite une entreprise individuelle

b) fait des actes de commerce et en fait sa profession habituelle

c) a un patrimoine professionnel séparé de son patrimoine personnel

d) exploite une société

e) est immatriculé au registre du commerce et des sociétés

12. Règles applicables aux actes de commerce :

a) la preuve peut être apportée par tous moyens

b) les actes de commerce accessoires sont possibles

c) les actes de commerce sont prévus par le Code de commerce

d) toute personne peut faire des actes de commerce

e) la solidarité n’est pas présumée dans les contrats commerciaux

13. Caractéristiques du patrimoine :

a) est une universalité de droit

b) comprend l’ensemble des biens d’une personne

c) est composé d’un actif et d’un passif

d) est cessible

e) n’est pas transmissible

14. Les biens peuvent être :

a) des meubles corporels

b) des meubles incorporels

c) des immeubles incorporels

d) des immeubles par destination

e) des immeubles par nature

15. Caractéristiques du droit de propriété :

a) droit réel

b) droit absolu

c) droit collectif

d) droit perpétuel

e) droit objectif

16. Les droits réels qui sont inclus dans le droit de propriété sont :

a) l’usufruit

b) des servitudes

c) la nue-propriété

d) des droits de créance

e) des droits portant sur des meubles ou des immeubles

17. Les différents types d’obligations :

a) de moyens

b) de faire

c) de ne pas donner

d) de résultat

e) de ne pas faire

18. Principes fondamentaux applicables aux contrats :

a) autonomie de la volonté

b) totale liberté des cocontractants

c) force obligatoire des contrats

d) bonne foi des cocontractants

e) liberté contractuelle

19. À propos du contrat de location-gérance portant sur un fonds de commerce :

a) le propriétaire du fonds n’est pas obligé d’avoir exploité le fonds pour le mettre en location-gérance

b) le locataire doit avoir la capacité commerciale

c) le propriétaire doit garantir la jouissance passible du fonds de commerce au locataire

d) le locataire-gérant exploite le fonds à ses risques et périls

e) aucune publicité légale n’est requise

20. À propos du contrat de vente :

a) le vendeur a une obligation générale d’information envers l’acheteur

b) les parties doivent toujours conclure un avant-contrat

c) en principe, le transfert de propriété est immédiat

d) en principe, le propriétaire de la chose en supporte les risques

e) le vendeur a l’obligation de garantir la chose contre les vices cachés

21. À propos du contrat de consommation :

a) il est conclu entre un professionnel et un consommateur

b) le professionnel a une obligation d’information précontractuelle envers le consommateur

c) c’est un contrat consensuel en principe

d) il peut contenir une clause attributive de compétence

e) les clauses abusives sont interdites

22. À propos du compte de dépôt bancaire :

a) c’est un instrument de paiement et de crédit

b) l’établissement de crédit est tenu au secret professionnel

c) le titulaire du compte peut obtenir gratuitement une carte de crédit

d) l’établissement doit effectuer la tenue du compte

e) si le compte est débiteur, le titulaire n’a pas d’intérêts à payer

23. À propos du contrat de crédit-bail mobilier :

a) le locataire est une entreprise

b) le crédit-bailleur est un établissement financier

c) le fournisseur est un fabricant ou un distributeur

d) le locataire n’a pas à entretenir le bien

e) le contrat peut faire l’objet d’une rupture anticipée par le locataire

24. Les sûretés réelles sont :

a) le cautionnement

b) le gage

c) l’hypothèque

d) le nantissement

e) le privilège

25. Les sûretés personnelles sont :

a) la lettre d’intention

b) l’antichrèse

c) le cautionnement

d) le privilège

e) la garantie autonome

26. Les moyens de prévention des difficultés suivants doivent être utilisés dans toute entreprise :

a) diffusion d’informations comptables relatives au passé

b) conciliation

c) alerte du commissaire aux comptes

d) établissement de certains documents comptables prévisionnels

e) mandat ad hoc

27. Une entreprise en cessation des paiements peut faire l’objet de l’une des procédures suivantes :

a) redressement judiciaire

b) sauvegarde

c) liquidation judiciaire

d) sauvegarde accélérée

e) sauvegarde financière accélérée

28. Les organes d’une procédure de sauvegarde ou d’une procédure de redressement judiciaire sont notamment :

a) le juge-commissaire

b) l’administrateur judiciaire (dans certaines conditions)

c) le liquidateur

d) le ministère public

e) le représentant des salariés

29. Les éléments suivants doivent être prouvés pour mettre œuvre la responsabilité civile délictuelle :

a) un fait

b) une présomption

c) un préjudice

d) une erreur

e) un lien de causalité

30. Dans la responsabilité civile délictuelle, le fait :

a) peut être un fait personnel

b) peut être le fait de choses que l’on a sous sa garde

c) ne peut être le fait de préposés pour un commettant

d) ne peut être le fait de produits défectueux pour un fabricant

e) peut être le fait des apprentis pour un artisan

31. En droit pénal, l’élément légal de l’infraction :

a) découle du principe de la légalité des crimes, des délits, des contraventions et des peines

b) doit toujours être prouvé pour qu’une infraction soit punissable

c) permet de classer les infractions en contraventions, délits et crimes

d) ne permet pas de déterminer la juridiction compétente pour punir une infraction

e) la tentative est punissable pour toute infraction

32. Peuvent être responsables pénalement :

a) une personne physique pour son fait personnel

b) une personne morale dans certaines conditions

c) un employeur du fait des infractions commises par ses salariés pendant l’exécution du contrat de travail

d) un employeur, même s’il a effectué une délégation de pouvoirs

e) un employeur du fait des infractions commises par ses salariés pendant l’exécution du contrat de travail s’il a commis une faute personnelle

33. Une procédure pénale qui aboutit à la condamnation de l’auteur d’une infraction comporte toujours les phases suivantes :

a) une enquête de la police judiciaire

b) une poursuite

c) une instruction

d) un jugement

e) un appel

34. Le Code pénal prévoit notamment les peines suivantes pour les personnes morales :

a) amende

b) emprisonnement

c) fermeture d’un établissement

d) travail d’intérêt général

e) dissolution

35. Dans la procédure pénale, l’action publique :

a) a pour but de réparer le trouble causé à l’ordre public

b) est toujours exercée par le ministère public

c) est exercée par le ministère public qui applique le principe d’opportunité des poursuites

d) vise notamment les auteurs d’une infraction et leurs complices

e) n’est pas éteinte en cas de décès du prévenu

36. Dans la procédure pénale, l’action civile :

a) a pour but de réparer le préjudice causé à la victime

b) est exercée notamment par la victime ou ses héritiers

c) peut être exercée par des syndicats professionnels

d) vise seulement les personnes civilement responsables

e) peut être exercée seulement devant une juridiction civile

37. Les juridictions pénales qui statuent en 1re instance sont :

a) le juge de proximité

b) le tribunal correctionnel

c) la chambre des appels correctionnels

d) le tribunal de police

e) la cour d’assises

38. Les voies de recours contre les décisions rendues en 1re instance en matière pénale sont notamment :

a) l’appel

b) la demande en révision

c) l’opposition

d) une 1re action en justice

e) le pourvoi en cassation
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Le système d’information : fonctionnement et enjeux





EXO 01.01 La qualité de l’information

Compétences attendues

– Analyser la qualité d’une information.

– Repérer et mettre en œuvre des procédures de contrôle de la qualité d’une information.



Travail à faire

Pour chacun des cas suivants, indiquer si les informations sont de qualité et expliquer votre démarche d’analyse.

1. Vous trouvez l’information suivante sur Internet : « Hérault – Le grand gagnant du tirage du loto de 21 millions d’euros a annoncé son intention d’investir son gain dans la réalisation d’une nouvelle saison de la série Game of Thrones, saison qui remplacera celle diffusée actuellement et qui déçoit les fans. ». Analysez-la.


CORRIGÉ





2. La plateforme OUI. SNCF a été interpellée sur Twitter par une association d’usagers pour lui signaler que certains TER n’apparaissaient pas. Certains s’interrogent et accusent la SNCF de cacher certains trains. Qu’en pensez-vous ? Devez-vous relayer cette information ?


CORRIGÉ





3. Vous recevez sur l’application whatsapp le message suivant :

« Si vous cliquez sur le lien joint (airfrance.com-air), vous arrivez sur un site qui vous propose de répondre à plusieurs questions puis indique que vous pourrez obtenir les billets si vous envoyez ce message à 20 de vos contacts whatsapp. »

[image: image]



Analysez-le.


CORRIGÉ





4. Vous trouvez l’information suivante sur internet : « Un escroc a vendu la tour Eiffel ». Quel crédit accorder à cette information ?


CORRIGÉ





5. Vous recevez sur Twitter le message suivant posté par BB27000 : « Un jour je vous parlerai de la gare fantôme de Montparnasse 3e étage sous-sol (sous le métro) et du projet de RER F.

[image: image]



Analysez-le.


CORRIGÉ
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Connaître le cadre normatif et juridique de la comptabilité



	Compétences attendues


	Savoirs associés




	▪ Distinguer les différentes dimensions de la comptabilité et exposer leurs liens avec la gestion.


	▪ Définition de la comptabilité et de ses rôles pour les différents utilisateurs.




	▪ Identifier et hiérarchiser les sources de la réglementation comptable.

▪ Justifier l’intérêt de la normalisation comptable.

▪ Expliquer le rôle du recueil des normes comptables.


	▪ Normalisation : définition, acteurs, intérêts et limites.

▪ Sources du droit comptable : directives européennes, lois et règlements, recueil des normes comptables.

▪ Présentation du plan comptable général (PCG) : principes comptables, nomenclature et sa logique, systèmes de comptes (abrégé, de base, développé).











EXO 01.01

	 

	 

	 

	 

	 

	 

	 



	 

	Les utilisateurs de la comptabilité


	 

	Les principaux besoins à satisfaire


	 



	 

	1


	Propriétaire de l’entreprise


	 

	a


	Mesurer la performance de l’entreprise


	 



	 

	2


	Salarié


	 

	b


	S’assurer de la pérennité de l’entreprise


	 



	 

	3


	Client


	 

	c


	Connaître et vérifier la base de calcul des impôts


	 



	 

	4


	Fournisseur


	 

	d


	Collecter des données économiques pour les agréger dans la comptabilité nationale


	 



	 

	5


	État


	 

	 



	 

	6


	Banquier


	 

	e


	S’assurer de la solvabilité de l’entreprise


	 



	 

	 

	 

	 

	 

	 

	 








Travail à faire

Relier les utilisateurs de la comptabilité avec leurs principaux besoins d’information financière.


CORRIGÉ








EXO 01.02

Travail à faire

Dans les situations suivantes, répondre aux questions posées et identifier le principe comptable concerné.

1. L’entreprise a été créée il y a une dizaine d’années. Le fonds de commerce avait été acquis 10 000 € au moment de la création, et il a pris beaucoup de valeur au fil des ans. Est-il possible de modifier la valeur de ce bien à l’actif du bilan ?


CORRIGÉ





2. Une livraison de pièces a eu lieu la semaine avant la clôture de l’exercice comptable, soit le 23 décembre N. Le fournisseur, en vacances, n’a envoyé sa facture que le 15 janvier. À quelle date l’achat doit-il être enregistré ?


CORRIGÉ





3. Une entreprise concurrente a copié un des produits fabriqués par l’entreprise. Au moment de la clôture des comptes (au 31/12/N), le procès est en cours et le jugement sera rendu quelques semaines plus tard. L’avocat espère que l’entreprise percevra au minimum 50 000 € d’indemnités. Faut-il enregistrer ce produit au titre de l’exercice N ?


CORRIGÉ





4. Un artisan a réalisé des travaux de maçonnerie pour une entreprise de matériaux. La facture s’élève à 5 000 €. Par ailleurs, il s’approvisionne régulièrement pour ses matières premières auprès de cette entreprise et la dernière facture d’achat s’élève à 2 000 €. Peut-il constater en comptabilité uniquement une créance sur cette entreprise de 3 000 € ?


CORRIGÉ





5. Lors de la clôture de l’exercice N-1, il y a eu une anomalie dans la valorisation du stock, qui est surévalué de 1 000 €. À l’ouverture de l’exercice N, est-il possible de modifier la valeur de ce stock ?


CORRIGÉ
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CORRIGÉ Exo 01.01 La qualité de l’information

1. Vous trouvez l’information suivante sur Internet : « Hérault – Le grand gagnant du tirage du loto de 21 millions d’euros a annoncé son intention d’investir son gain dans la réalisation d’une nouvelle saison de la série Game of Thrones, saison qui remplacera celle diffusée actuellement et qui déçoit les fans. ». Analysez-la.

Il s’agit d’un article du Gorafi, un journal satirique. Nous pouvons donc douter de la fiabilité de cette information qui n’a pas été relayée par des sources sérieuses. Il est cependant vrai qu’un joueur du loto a gagné 21 millions d’euros dans l’Hérault mais personne ne peut assurer de son usage.






CORRIGÉ Exo 01.01 La qualité de l’information

2. La plateforme OUI. SNCF a été interpellée sur Twitter par une association d’usagers pour lui signaler que certains TER n’apparaissaient pas. Certains s’interrogent et accusent la SNCF de cacher certains trains. Qu’en pensez-vous ? Devez-vous relayer cette information ?

L’information suivant laquelle certains TER (Laon→SaintQuentin) ne sont pas distribués par la plateforme OUI.SNCF est véridique car confirmée par OUI.SNCF mais il s’agirait d’un problème de paramétrage, ce TER pouvant être réservé par d’autres canaux. Cette information étant relayée sur Twitter peut être discutée et interprétée par des complotistes et donner lieu à une rumeur. C’est pourquoi il est préférable d’éviter de la relayer.






CORRIGÉ Exo 01.01 La qualité de l’information

3. Vous recevez sur l’application whatsapp le message suivant :

« Si vous cliquez sur le lien joint (airfrance.com-air), vous arrivez sur un site qui vous propose de répondre à plusieurs questions puis indique que vous pourrez obtenir les billets si vous envoyez ce message à 20 de vos contacts whatsapp. »

Analysez-le.

Il s’agit d’une opération d’hameçonnage (phishing). Vous devez d’abord contrôler l’adresse URL du lien : www.airfrance.com-air n’est pas l’adresse officielle d’Air France (www.airfrance.fr). C’est donc un faux site. L’objectif est de récupérer des informations personnelles, voire des coordonnées bancaires. Et méfiez-vous dès que l’on vous demande d’envoyer le message à plusieurs de vos contacts.






CORRIGÉ Exo 01.01 La qualité de l’information

4. Vous trouvez l’information suivante sur internet : « Un escroc a vendu la tour Eiffel ». Quel crédit accorder à cette information ?

Bien sûr, la tour Eiffel n’a pas été vendue par la mairie de Paris. Mais un escroc, Victor Lustig, a envoyé en 1925 un courrier à 5 ferrailleurs de la capitale (dont 4 étaient complices) pour piéger un certain monsieur Poisson en expliquant que la ville de Paris souhaitait se séparer du monument qui est un gouffre financier. Ce monsieur Poisson a versé un gros chèque et même un pot-de-vin pour avoir l’exclusivité. Ce n’est donc pas une information très actuelle (attention à la date).






CORRIGÉ Exo 01.01 La qualité de l’information

5. Vous recevez sur Twitter le message suivant posté par BB27000 : « Un jour je vous parlerai de la gare fantôme de Montparnasse 3e étage sous-sol (sous le métro) et du projet de RER F.

Analysez-le.

Il s’agit de photos détournées prises dans des centres commerciaux désaffectés. Le détournement de photos est une pratique de plus en plus courante sur les réseaux sociaux. Donc, vous ne devez pas croire tout ce que vous voyez.






CORRIGÉ Exo 01.01



Relier les utilisateurs de la comptabilité avec leurs principaux besoins d’information financière.

1 : a, b ; 2 : b ; 3 : b ; 4 : e, b ; 5 : c, d ; 6 : b, e.






CORRIGÉ Exo 01.02



1. L’entreprise a été créée il y a une dizaine d’années. Le fonds de commerce avait été acquis 10 000 € au moment de la création, et il a pris beaucoup de valeur au fil des ans. Est-il possible de modifier la valeur de ce bien à l’actif du bilan ?

En vertu du principe de nominalisme (coût historique), un actif est inscrit au patrimoine à sa valeur d’acquisition, soit dans le cas présent 10 000 €. La modification de cette valeur au bilan n’est donc pas possible.






CORRIGÉ Exo 01.02



2. Une livraison de pièces a eu lieu la semaine avant la clôture de l’exercice comptable, soit le 23 décembre N. Le fournisseur, en vacances, n’a envoyé sa facture que le 15 janvier. À quelle date l’achat doit-il être enregistré ?

La livraison de pièces ayant eu lieu au cours de l’exercice N, c’est à ce moment-là que l’opération doit être enregistrée en vertu du principe de séparation des exercices : chaque charge ou produit doit être rattaché à l’exercice auquel il se rapporte.






CORRIGÉ Exo 01.02



3. Une entreprise concurrente a copié un des produits fabriqués par l’entreprise. Au moment de la clôture des comptes (au 31/12/N), le procès est en cours et le jugement sera rendu quelques semaines plus tard. L’avocat espère que l’entreprise percevra au minimum 50 000 € d’indemnités. Faut-il enregistrer ce produit au titre de l’exercice N ?

Le principe de prudence impose d’anticiper les pertes et charges latentes afin de ne pas faire peser sur les exercices futurs un risque actuel. À l’inverse, dans le cas présent, il s’agit d’un profit futur potentiel, mais non encore certain. Il ne doit donc pas être inscrit dans les comptes tant qu’il n’est pas certain.






CORRIGÉ Exo 01.02



4. Un artisan a réalisé des travaux de maçonnerie pour une entreprise de matériaux. La facture s’élève à 5 000 €. Par ailleurs, il s’approvisionne régulièrement pour ses matières premières auprès de cette entreprise et la dernière facture d’achat s’élève à 2 000 €. Peut-il constater en comptabilité uniquement une créance sur cette entreprise de 3 000 € ?

L’artisan détient une créance sur son client de 5 000 €.

Il a en revanche une dette envers cette même entreprise de 2 000 €.

En vertu du principe de non compensation, il ne peut faire figurer la créance nette pour la différence (soit 3 000 €), mais il devra inscrire la créance de 5 000 € à l’actif et la dette de 2 000 € au passif.






CORRIGÉ Exo 01.02



5. Lors de la clôture de l’exercice N-1, il y a eu une anomalie dans la valorisation du stock, qui est surévalué de 1 000 €. À l’ouverture de l’exercice N, est-il possible de modifier la valeur de ce stock ?

La comptabilité de l’exercice précédent a été clôturée. Les soldes au 31/12/N-1 constituent les soldes d’ouverture de l’exercice N. En vertu du principe d’intangibilité du bilan d’ouverture, aucune modification ne pourra être faite a posteriori. L’erreur aura donc une incidence exceptionnelle sur le résultat de l’exercice N.
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Jacqueline, regoit une rémunération annuelle de 15 000 €.

Les époux Monet sont mariés sous le régime de la communauté
légale.

Cette entreprise, qui va opter pour le régime réel d’imposition en N+1,
hésite 4 adhérer & un centre de gestion agrée car elle n’est pas
convaincue, compte tenu du coit de I'adhésion (2 000 € pour I'année),
de Pintérét des avantages fiscaux quelle peut en retirer.

Pouvez-vous la renseigner sur ce point ?
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